s du  Peuplé, 


vous  fourrier tre  quelques  oblerv 
la  réfoiution  du  28  frimaire  dernier  , relative  aux 
de  fervice  militaire. 

Il  m’a  paru  qu’il  était  impoffible  d’approuf  < 
loi  ; que  la  eonffitution  5 jointe  à d’autres  coniiaetations 
importantes , en  demandoit  impérieufemçnt 

Q ihenew berét 
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Avant  le  régime  conftitutioanel , les  comités  de  gouver- 
nement , établis  par  la  Convention  nationale  , accordoient 
des  congés  ou  difpenfes  définitives  de  fer  vice  militaire  : ils 
croyoient  que  faute  de  loi  qui  contînt  des  difpofitions  a 
cet  égard  , c’étoit  à l’autorité  qui  avoir  la  direction  de  la 
force  armée  à connoître  de  ces  difpenfes  , & à juger  des  , 
cas  où  elles  dévoient  être  délivrées. 

Depuis , le  Dire&oire  exécutif  fut  chargé,  par  la  conftitu- 
tion,  de  pourvoir  , d’après  les  lois,  à la  fureté  extérieure 
6c  intérieure  de  la  République  , de  difpofer  de  la  force 
armée  , de  nommer  les  généraux  en  chef , & les  comrnan- 
daus  de  terre  & de  mer  j il  fut  dit,  dans  l’ade  conftitutionnel, 
que  ceux-ci  recevroient  du  Dire&oire  exécutif  des  commif- 

fions  révocables  à volonté • . r . 

Faute  de  loi  organique  qui  réglât  l’âutorite  qui  ieroit 
chargée  de  la  connoiflanc'e  & de  la  délivrance  des  conges 
ou  exemptions  de  fervice  militaire , le  Dire&oîre  exécutif 
dut  donc  aufli  penfer  que  cet  objet  le  concernent  j &^en 
effet  ce  fut  le  gouvernement  qui  accorda  depuis  ces  dil- 

^ Une  loi  du  4 frimaire  an  4 défendit  toute  délivrance  de 
congé  limité  > rie  congé  de  convalefcence  : c’étoit  an- 
noncer que  le  Corps  légifiatif  nentendoit  point  là  s occuper 
des  congés  abfolus  ou  difpenfes  définitives  de  fervice  \ qu  il 
approuvoit  que  les  chofes  continualfent  d’avoir  lieu  à cet 

égard  comme  par  le  paffé.  . , 

Par  un  arrêté  du  9 brumaire  an  6 , inféré  au  bulletin  des 
lois,  le  Dire&oire  exécutif  preferivit  les  formalites  a obferver 
par  les  volontaires  de  la  première  réquifition  pour  obtenir 
de  lui  des  congés  ou  difpenfes  définitives  de  fervice  : perfonne 
ne  penfa  encore  que , dans  l’état  où  étoic  la  legiflation , il 
fortît  de  fes  pouvoirs.  En  effet  ayant  la  difpofition  de  là 
force  armée , ayant  le  droit  de  nommer  6c  de  révoquer  les 
généraux  , par  conféquent  d’employer  ou  de  ne  pas  employer 
tel  générai  , il  dut  paroître  nature}  qu  il  pût , à plus  forte 
raifon,  employer  ou  ne  pas  employer  tel  de  tel  citoyen 
4ans  le  feryiee  inférieur. 
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Vers  le  mois  de  prairial  dernier , le  Dire&oire  exécutif 
arrêta  qu*il  ne  délivrerait  plus  de  difpenfe  définitive  de 
fervice , fi  ce  n’eft  pour  caufe  de  bieffures  & d’infirmités. 

Les  chofes  étoient  en  cet  état  lorfque  le  Corps  légiflacif: 
décréta  , par  la  loi  du  1 9 ftu&idor  dernier , la  grande  ÔC 
falutaire  mefure  de  la  confcription  militaire. 

I!  fut  dit  ( article  Ll  de  cette  loi  ) 9 que  les  demandes 
de  difpenfe  pour  caufe  d’infirmité  ou  d’incapacité  feraient 
faites  & jugees  dans  les  formes  qui  feraient  établies  par 
une  loi  particulière  mais  que  ceux  qui  les  formeraient 
devraient  toujours  être  compris  dans  les  tableaux  de  la 
confcription  militaire. 

Cette  difpofition  n’étoit  relative  qu’aux  confcrits  qui  fe 
prétendraient  hors  d’état  de  fervir. 

Il  fut  dit  ( article  LXl  ) qu’il  ferait  aufïi  ftatué  par  une 
loi  particulière  fur  les  congés  abfolus  à délivrer  en  temps 
de  guerre  , lorfque  le  Directoire  exécutif  ferait  connoître  au 
Corpfc  légiflatif  que  les  circonftances  permettoient  d’en  dé- 
livrer ; que  jufqu’à  cette  époque  il  n’en  ferait  accordé  que 
pour  caufe  d’infirmités  ou  de  bleffures  légalement  conf-; 
tâtées. 

Cette  difpofition  n’étoit  relative  qu’au  cas  où  les  cir- 
conftances permettraient  de  congédier  une  partie  des  armées. 
Ce  n’eft  que  pour  ce  cas  que  l’on  arinonçoit  une  nouvelle 
loi  à faire  : jufqu’alors  on  ne  changeoit  rien  relativement 
aux  congés  particuliers  à accorder  pour  caufe  d’infirmités 
ou  de  bieftures. 

Le  2.3  du  même  mois  de  fruCtidor , eft  intervenue  une  loi 
contenant  des  mefures  pour  rappeler  les  Français  mis  eu  f 
réquifîtion  à l’armée  de  terre. 

L'arricle  premier  porte  que  tous  les  Français  mis  en 
réquifîtion,  & appelés  à la  défenfe  de  là  patrie  par  l'ar- 
ticle VIII  de  la  loi  du  z3  août  fe  rendraient,  fans 

délai , aux  armées  de  terre. 

L’article  III  excepta  ceux  qui  étoient  porteurs  de  congé* 
abfolus  légalement  délivrés  ; 

A a 
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Ceux  qui  étant  reftés  ou  rentrés  dans  leurs  foyers  , s’y 
étoient  mariés  avant  le  premier  germinal  an  6. 

O n cnonçbic  encore  d’autres  exceptions. 

L’article  ÎY  ajouta  qu’étoient  difpenfés  provisoirement 
ceux  qui , a raifon  de  leurs  infirmités  , feroient  jugés  in- 
capables de  fervir.  . . . ® 

La  loi  ne  confidère  ici  le  réquifitionnaire  que  dans  la 
pofîtion  où  il  fera  dans  le  cas  de  fe  trouver  aüfli  long- 
temps qu'il  n’aura  pas  obtenu  du  Dire&oire  exécutif  un 
congé  abfolu  ou  difpenfe  définitive  de  fervice.  Elle  ne  dit 
pas  qui  jugera  de  l’incapacité  de  fervir  dans  cet  état., 
qui  délivrera  le  certificat  d’exemption  ou  de  difpenfe  pro- 
yifoire  pour  caufe  d’infirmité  ou  d’incapacité*,  mais  on  doit 
entendre  fans  douce  que  cette  faculté  étoic  laiffée  aux  ad- 
miniftracions  inférieures  , & aux  commiflaires  du  Dire&oire  , 
chargés  d’a&iver  le  départ  des  réquifitionnaires. 

Cette  loi  otoit  - elle  au  Dire&oirè  exécutif  le  droit  de 
continuer  d’accorder  à ces  réquifitionnaires  des  congés  ab- 
folus,  ou  des  difpenfes  définitives  de  fervice  pour  caufe 
de  bleffures  & d’infirmités? 

Aucun  article  ne  contient  cela. 

Au  contraire  , il  réfulte  de  plufieurs  articles  que  les 
congés  abfolus  ou  djfpenfes  définitives  de  fervice  pour  caufe 
d’infirmités  & de  bleffures  cominueroient  de  pouvoir  être 
accordés  à ces  réquifitionnaires,  rappelés  pur  la  loi  aux 
armées  comme  à tous  autres  militaires. 

En  effet  l'article  VIII  porté  que  , deux  mois  après  la 
publication  de  la  loi,  nul  réquifitionnaire  ayant  ete  appelé 
à la  défenfe  de  la  patrie  par  la  loi  du  20  août  1^9$ 

11e  pourroit  exercer  les  droits  de  citoyen  , ni  recueillir  au- 
cune fuccefiion  , &c.  qu’en  rapportant  un  conge  abfolu  lé- 
galement délivré , ou  un  certificat  d’exemption  ou  de  dif* 
penfe  provifoire  de  fervice  pour  caufe  d’infirmités  ou  d’in- 
capacité , &c.  ' , 

L’article  X porte  que  tous  fignataires  de  conge  ou  de 
certificats  exigés  pat  l’article  VIII , qui  fe  rendraient  cou- 
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pables  d’abus  ou  de  connivence  dans  ceux  defdits  conges  ou 
certificats  par  eux  fignés  , feroient  considérés  & pourmivis 
comme  fauteurs  ou  complices  de  défertion. 

Il  eft  évident  que  cet  article  fuppofe  au  il  continuerait 
de  pouvoir  être  expédié  des  congés  ou  difpenfes  definitives 
de  fervice  à tous  réquifitionnaires  rappelés  aux  armées- 
puisqu’on  ne  prononce  une  peine  que  contre  ceux  qui 
roient  coupables  d’abus  ou  de  connivence  dans  ceux  de  ces 
congés  par  eux  fignés  , & que  la  peine  prononcée  par  la  101 
ne  peut  fe  référer  qu’aux  congés  ou  difpenfes  définitives 
de  fervice  qui  sexpédieroient  à l’avenir. 

Il  eft  encore  évident  que  le  Ditedoite  exécutif  continua 
d’être  chargé  de  la  délivrance  des  congés  ou  difpenfes 
définitives  de  fervice  , puifque  la  lob  ne  fait  ni  n annonce 
aucun  'changement  fous  ce.  rapport.  . - ^ 

Ainfi  rien  ne  s’oppofoit  encore  jufqu  ici  a ce  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  délivrât  ou  fit  délivrer  de  ces  congés 
ou  difpenfes  définitives  de  fervice  pour  caufe  d infirmités  ou 
blefiiires  à tous  réquifitionnaires  rappelés  aux  armées  par  la 
loi  du  2.3  frudidor  dernier , foit  que  ces  réquifnionnaites 
fuffentdéja  attachés  à un  corps  de  l’armée  , foit  qu  ils  né  fui- 
fént  attachés  à aucun  corps. 

Aufii  il  efi:  notoire  que  le  pouvoir  exécutif  a,  depuis,  dé- 
livré ou  fait  délivrer  plufieurs  congés  ou  difpenfes  de  fervice 
définitives  de  cette  nature.  . 

Voyons  maintenant  ce  que  fait  la  réfolution  du  20  irw 

maire  dernier. 

L’article  XXXIII  porte  : « Toutes  les  difpojhions  de  la 

» préfente  loi  font  communes  aux  réquifitionnaires  rappelés 

» aux  armées  par  la  loi  du  2,3  frudidcr  dernier  , Sc  qui  n an- 
» roient  pas  encore  rejoint  leurs  drapeaux.  En  coniéquence 
»>  toutes  difpenfes  définitives  ou  provüoires  a eux  accordées 
>»  par  les  commifiaires  du  Direétoire  exécutif,  les  adminif- 
» tracions  ou  autres  autorités  font  nulles  & de  nul  effet  $ 
Sc  ceux  qui  en  font  porteurs  , tenus  de  rejoindre  fans 
* délai , faut  à eux  à fe  pourvoir  devant  des  autorités  dé- 


99  clarées  comptètentes  par  la  préfente  loi  j s’ils  ont  de  juftes 
*'■"  motifs  de  réclamation.  » 

Il  ne  me  femble  pas  pofîible  de  révoquer  en  doute  que 
cet  article  annuile  tous  les  congés  ou  difpenfes  définitives  de 
fervice  accordés  depuis  la  loi  du  20  fruCtidor  dernier  par  le 
• Directoire  ou  par  fes  ordres,  foit  que  ces  congés  ou  difpenfes 
de  fervice  aient  été  accordés  à des  réquifitionnaires  attachés  à 
un  corps  de  l’armée , foit  qu’elles  aient  été  accordées  à des 
lequifitionnaires  qui  n’étoient  attachés  à aucun  corps  ; cas 
dans  lequel  pouvoient  fe  trouver  ceux"  qui,  à caufe  de 
leurs  infirmités , n’avoient  jamais  été  contraints  de  joindre 
l’armée , de  ceux,  qui  jufques-là  avoient  été  employés  à la 
luite  de  l’armée  dans  des  adminiftrarions  fupprimées  de- 
puis. 

En  effet  l’article  annuile  toute  difpenfe  définitive  de 
fervice  ; il  ne  pouvoir  en  être  accordé  aux  réquifitionnaires 
que  j?ar  le  Directoire  exécutif  feul  > ou  par  fes  ordres  & 
fous  fou  approbation  : voilà  donc  déjà  néccffairement  des 
aétes  du  pouvoir  exécutif  que  l’on  annuile. 

D’ailleurs  on  annuile  routes  les  difpenfes  définitives  ou 
provifoires  accordées  foit  par  les  commifTaires  du  Directoire 
exécutif , foie  par  les  adminiftratiqns  , foit  par  toute  autre 
autorité . Cela  ne  comprend-il  pas  évidemment  les  difpenfes 
définitives  qui  ont  pu  être  accordées  par  le  Dire&oire  fous 
Ion  approbation  ou  par  fes  ordres  ? 

Cela  ne  comprend-il  pas  même  tous  les  congés  quel- 
conques accordés  par  le  Directoire  exécutif,  ou  par  fes 
ordres,  à des  réquifitionnaires,  depuis  la  loi  du  2.3  fruc- 
tidor ? Les  mots  difpenfes  définitives  ne  font-iis  pas  gé- 
nériques ? Les  congés  ne  font-ils  pas  des  efpèces  de  dif- 
penfes définitives  de  fervice  ? 

Dira-t-on  que  les  mots  difpenfes  de  fervice  ne  désignent 
jamais  l’exemption  de  continuer  le  fervice  , accordée  à un 
militaire  attaché  à un  corps;  qu’alorsle  mot  congé  eft  le  feul 
propre  ; que  les  mots  difpenjes  de  fervice  ne  peuvent  s’en- 
tendre que  de  l'exemption  de  fervir  accordée  à un  citoyen 
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qui  n’a  pas  encore  fervi  , qui  n’a  pas  encore  joint  l’armée  î 
qui  n’eft  pas  encore  attaché  à un  corps  de  1 armee  . 

H Mais,  même  dans  cette  fuppofition , il  feroit  donc  tou- 
jours vrai  de  dire  que  la  réfolution  annuelle  les  congés  , ou 
difpenfes , ou  exemptions  de  fervice , n’importe  le  nom 
qu’on  y donnera,  qui  ont  été  accordés  par  le  Diredoire 
exécutif  ou  par  fes  ordres  , depuis  la  loi  du  20  huélido  , 
à des  réquifitionnaires  qui  n’avoient  pas  encore  lervi  , qui 
n’avoient  jamais  joint  l’armée  , qui  n’étoient  attac  es  a 
aucun  corps  ; & cela  foffitoit , _ comme  je  le  prouverai  a 
l’inftant , pour  faire  rejeter  la  réfolution. 

Mais  il  y a plus,  î il  eft  facile  de  prouver  que  la  téfo- 
lution  annulle  même  les  congés  ou  difpenfes  definitives 
accordés  depuis  la  loi  du  ?.3  ftuâidor  aux  tequifinonnaites 
attachés  à un  corps  de  l’armée , qui , à l’epoque  de  cette 
lcû , étoient  rentrés  dans  leurs  foyers , & qui  y font  teftes 

depuis.  - , . 

En  effet , l’article  XXXIII  de  la  réfolution  porte  gu# 
toutes  ces  difpofïtions  font  communes  aux  réquifitionnaites 
rappelés  aux  armées  par  la  loi  du  23  fruélidor  , & qul  nau- 
roient  pas  encore  rejoint  leurs  drapeaux  3 nonobftant  toute 
difpenfe  définitive , qu’elle  annulle.  „ 

N’eft-il  pas  évident  quelle  parte- là  notamment  des  re- 
quifitionnaites  déjà  attachés  à l'armée  & à un  corps , puii- 
ou’elle  parle  de  ceux  qui  devpient  rejoindre  leurs  drapeaux. 
Pour  rejoindre  des  drapeaux  , il  faut  avoir  été  déjà  fous  des 
drapeaux.  La  réfolution  comprend  donc  neceffairement  dans 
l’annullation  quelle  prononce  les  congés  ou  dilpenies  de- 
finitives de  fervice  accordés  par  le  Directoire  executif , ou 
pat  fes  ordres , à toute  efpèce  de  réquifitionnaire  rappe- 
lé à •l’armée  pat  la  loi  du  2,3  fruâidor.  „ 

On  dit  que  la  commiflion  du  C.onfeit  des  Cinq-Oents 
donne  une  autre  explication  à la  réfolution.  Mais  n eft -ce 
pas  au  texte  de  la  réfolution  que  l’on  dote  preferab.ement 
s’attacher  ? D’ailleurs  la  commiffion  du  Confeil  des  Ouiq- 
Cents  convient -elle  que  la  réfolution  n’annulle  aucune  des 

À À. 


difpenfes  définitives  émanées  da  pouvoir  exécutif  pour  oaufe 
ci  infirmité  ? Ce  n’eft  pas  ce  qu’annonce  l'explication  quon 
lui  prête.  r ^ 

On  peut  d’autant  moins  douter  qu’il  ait  été  dans  l’in- 
tention du  Confeii  des  Cinq -Cents  d’annuller  tous  les 
conges  ou  difpenfes  de  fervice  définitives  accordés  par 
le  pouvoir  exécutif  ou  par  fes  ordres , depuis  la  loi  du  z3 
frudtidor  , a des  réquifitionnaires  rappelés  aux  armées } que , 
dans  un  projet  de  réfoluÿion  présenté  le  28  brumaire  dernier 
par  notre  collègue  Uclbrcl  il  étoit  ajouté  à l’article  que 
je  combats  ce  qui  fuit  ï « Sont  néanmoins  maintenues  les 
& difpenfes  définitives  de  ceux  qui  les  ont  obtenues , s’ils 
M font  mariés  ou  s’ils  font  veufs  > ou  divorcés  avec  erifans. 
» Sont  maintenus  également  les  congés  de  réforme  léga- 
« lement  accordés  par  les  Confeils  d’adminiftration  des 
?>  corps  pour  caufe  de  blefiures  ou  d’infirmités  j » 

Que  cette  addition  a été  fupprimée  dans  un  autre  projet 
de  réfolution  préfenté  par  notre  collègue  Joubert  le  2.2 
frimaire  y 

Que  notre  collègue  Mourtr  , qui  avoir  été  appelé  aux 
conférences  de  la  commiflîon  qui  a préfenté  ce  nouveau 
projet  , nous  annonce , dans  une  opinion  qui  nous  a été 
diftribuée  , que  l’avis  de  la  majorité  de  cette  commifiîon  a 
ete  dannuller  tous  les  congés  par  le  nouveau  projet  \ rap- 
port fous  lequel  il  a combattu  lui-même  ce  projet,  qui, 
néanmoins  fe  trouve  être  celui  adopté  à l’égard  de  l'article 
en  queftion, 

La  fécondé  réfolution  du  Confeii  des  Cinq -Cents,  rela- 
tive aux  congés  abfolus , ne  prouve  pas  qu’aucune  difpenfe 
de^  fervice  accordée  à des  réquifitionnaires  rappelés  aux  ar- 
mées par  le  Dire&oire  exécutif  depuis  la  loi  du  z3  fruéfci- 
dor  n’ait  été  annullée.  La  fécondé  réfolution  fe  borne  à 
donner  pour  l’avenir  le  mode  à fuivre  pour  la  délivrance 
des  congés.  Il  ne  réfulte  aucunement  de  ces  difpofitions 
que  les  congés  accordés  précédemment  à des  réqjuifition- 
ftaites  {appelés  aux  armées  par  la  loi  du  z3  fruftidor  foieat 
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maintenus,  & toutes  explications  "étrangères  au  texte  de  ces 
deux  réfolutions  ne  peuvent  détruire  ies  rélultats  de  ce  texte. 

Etant  certain  que,  dans  le  fait,  la  réfolution  du  28  fri- 
maire annulle  des  difpenfes  définitives  de  fervice  accordées 
par  le  Directoire  exécutif  ou  par  les  ordres,  j’examine  main- 
tenant fi  nous  pouvons  approuver  les  difpofitions  qu  elle 
renferme  à cet  égard. 

Il  me  femble  que  tout  s’y  oppofe. 

D’abord  je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  le  pouvoir  dan-* 
nuller  des  congés  ou  difpenfes  définitives  de  fervice  accor- 
dés par  le  Diredoire  exécutif. 

L’on,  a cru  devoir,  dans  l’ade  conftitutionnel,  établir 
notre  libères  fur  trois  bafes  principales  : l’on  a créé  trois 
pouvoirs  diftinds  êc  indépendans , le  pouvoir  légiflatif  a le 
pouvoir  exécutif,  & le  pouvoir  judiciaire. 

' ' Déjà  des  puhliciftes  avoient  penfé  que  la  liberté  ne  pouvoit 
exifter  fans  la  diftindion  de  ces  trois  pouvoirs.  ( Efprit  des 
lois,  liv.  X/,  chap.  VI.  ) 

Nous  voyons  que  l’on  a été  convaincu  de  cette  vérité  , 
lorfque  Ton  a rédigé  les  articles  de  notre  pade  focial , puifque 
l’on  a pris  le  plus  grand  foin  de  les  créer  8c  de  les  féparer. 

L’article  46  de  la  cpnftitiuion  porte:  « Le  Corps  légifi- 

latif  ne  peut  exercer  par  lui-même  ni  par  fes  délégués 
» le  pouvoir  exécutif  ^ ni  Le  pouvoir  judiciaire.  ■» 

L’art.  102  porte«Le  pouvoir  exécutif  eft  délégué  à unDireo 
« toire  de  cinq  membres  , nommés  par  le  Corps  légiflatif.  y 

L’article  202  porte  : Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent 
» être  exercées , ni  par  le  Corps  légifiadf  y ni  par  le  pouvoir 
j»  exécutif  » 

La  divifion  de  ces  trois  pouvoirs  eft  donc  allurée  dans 
dans  notre  pade  focial  par  des  exprellions  pofitives  8c  fi 
claires  , qu’elles  ne  peuvent  Lifter  aucun  équivoque. 

L’ade  conftitutionnel  place  au  fommet  du  pouvoir  judi- 
ciaire le  tribunal  de  carfàtion. 

Pour  marquer  encore  plus  fortement  la  divifion  dès  pou- 
voirs 8c  leur  indépendance  , fans  laquelle  , en  etfet  la 
divifion  ne  ferqit  qu’une  chimère , l’article  264  porte:  « ~L** 


(, 
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» Corps  Iégiflatif  ne  peut  annuller  les  jugemens  du  tribunal 
» de  calîation  , fauf  à pourfuivre  perfonnellement  les  juges 
» qui  auroierct  encouru  la  forfaiture.  » 

Ainfi  un  jugement  contraire  aux  lois  feroic  déféré  au 
tribunal  de  caflauon , ce  tribunal  le  confirmeroit  ; le  tri- 
bunal de  cafktion  rendroit  par  conféquent- lui  • même  jun 
jugement  contraire  aux  lois  : il  ne  feroic  pas  encore  au 
pouvoir  du  Corps  Iégiflatif  d’annuller  ce  jugement. 

Labié  conftitutionnel  ne  dit  pas  de  même  exprcflemènt 
que  le  Corps  Iégiflatif  ne  peut  pas  annuller  un  abfce  / du 
pouvoir  executif  j mais  peut -on  révoquer  en  doute  que 
cela  ne  réfuîte  néceflairement  de  la  diviflon  des  pou- 
voirs ? r 


L abfe  conftitutionnel  veut  que  le  Corps  Iégiflatif  ne 
puille  pas  exercer  le  pouvoir  exécutif  : cela  décide  néceffâi- 
remenc  qu’il  ne  pourra  pas  annullerles  abfes  de  ce  pou- 
voir. En  effet  ne  feroit-  ce  pas  exercer  le  pouvoir  exécutif 
que  de  réformer  les  abtes  de  ce  pouvoir  ; que  d’avoir  le 
droit  d en  diriger  toutes  les  abfions  , tous  les  mouvemens  5 
que  d être  le  juge  de  toutes  fes  délibérations , qui  n’au- 
1 oient  de  conflflànce  que  par  l’approbation  tacite  ou  expreflè 
du  pouvoir^  Iégiflatif  ? Peut  - on  dire  que  celui  qui  a le 
droit  de  rérormer  tous  les  ables  d’un  pouvoir  , qui  en  eft 
le  juge,  nait  pas  l’exercice  de  ce  pouvoir?  Ne  feroit -ce 
pas  comme  fi  l’on  difoit  que  le  tribunal  de  ca dation  n’a 
pas  le  droit  d’exercer  le  pouvoir  judiciaire  ? Quelle  divrfîon 
des  pouvoirs  cjue  celle  qui  laifleroit  à l’un  la  faculté  d’arrêter* 
de  conduire  oc  de  forcer  tous  les  mouvemens  de  l’autre  ? 
Labte  conftitutionnel  ne  contient  pas  , & on  ne  peut  lui 
fuppofer  cette  abfurde  contradibfion.  Comment  croire  même 
qu  il  ait  voulu  affûter  au  pouvoir  judiciaire  une  indépen- 
dance quil  auroir  refufée  au  pouvoir  exécutif?  Il  interdit 
formellement  au  Corps  Iégiflatif  d’annuller  les  jugemens 
du  tribunal  de  ca  dation  ; & il  permettroit  d’annuller  les 
ables  du  pouvoir  exécutif,  lorfqu’il  interdit  tout  exercice 
de  ce  pouvoir  ! Non , repréfentans  du  peuple , vous  n’admet- 
trez jamais  l’idée  de  cette  inconféquence* 


Vous  rcconnoîtrez  donc  qu’il  eft  au  - deflous  de  nos 
pouvoirs  d’annuller  aucun  ade  du  pouvoir  exécutif;  que  , par 
conféquent , nous  ne  pouvons  annuller  aucun  des  conges  ou 
difpenfes  définitives  de  fer  vice  qu  il  peut  avoir  accordés  j que, 
par  fuite,  nous  ne  pouvons  approuver  la  refoluuon  du  2 t> 
frimaire  dernier  , de  ce  feul  chef  quelle  prononce  expreile- 
nient  la  nullité  de  pareils  congés  ou  difpenfes. 

Dans  une  réfolution  du  27  thermidor  an  6,  relative  aux 
domaines  engagés  , Ion  ateribuoit  au  pouvoir  exécutif  la 
faculté  de  ftatuer  fur  des  queiïions  de  propriété  : j ai  atta- 
qué, avec  plufieurs  de  nos  collègues  , cette  difpofmon  de l- 
trudive  de  la  féparation  des  pouvoirs.  Vous  avez  retute 
d’approuver  cette  attribution  que  I on  vouloit  accorder  au 
pire&oire,  à qui  elle  n’appanenoit  pas;  vous  (aurez  au- 
jourd’hui , avec  la  même  impaffibilité , empêcher  qu’on  ne 
reftreigne  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  réellement.  Le 
dépôt  de  i’ade  cônftirutionnei  a été  remisa  votre  fidélité: 
jrien  ne  pourra  jamais  vous  déterminer  à fouffrir  qu  il  foie 
violé.  La  circonftance  qui  fait  naître  la  queftion  que^  je 
viens  d’agiter  éft  peu  importante  en  elle-même  ; mais  ceft 
dans  ces  circonftances  qu’il  eft  le  plus  a craindre  qu  un 
écart  n’échappe  à l’attention  , 8c  cependant  cet  écart  peut 
être  funefte  par  fes  conféquences , puifqu’il  fert  d’exemple 
8c  devient,  pour,  ainfi  dire,  un  titre  qui  fert  à couvrir  de 
nouvelles  iniradiens  par  la  fuite.  Rien  n’eft  plus  eflentiel 
que  de  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  altérer  la  dividon  des 
pouvoirs.  « La  garantie  faciale  ne  peut  exfer dit  1 article 
„ 22  de  la  déclaration  des  droits , fi  la  divifion  dei  pou - 
» voirs  n eft  point  établie  , fi  leurs  limites  ne  font  point 
» fixées  ».  Cette  garantie  cefferoit  donc  pareillement  d exis- 
te r ^ fi  la  divifion  des  pouvoirs  établie  venoit  a être  mé- 
connue , fi  les  limites  fixées  étaient  franchies , fi  elles  cef- 
foient  de  préfénter , pour  tous  les  cas,  une  barrière  infur- 
montabiè  contre  route  invafion  d’un  pouvoir  fur  1 autre. 

Dira  t-on  que  les  congés  ou  difpenfes  accordées  par  le 
Diiedoire  n’étoient  point  définitives,  8c  ne  pouvoient  1 être  : 

WÊSÈà  ''  - c , { 


12 


frudidüî  n’A?  ^ 65  P°A1VTK  Jetreî  ^ue  la  loi  du  2S 

de  cette  pS  D;re£toire  ]a  Acuité  d’en  accorder 

oe  cette  nature  aux  reqmfitionnaires  rappelés  aux  armées  - 

S T°cT  ï7CJe  cont™f:n«is,  indépendamment 
de  femKî  l î 9 faffiroit  que  le  Dire&oire  en  eût  accordé 

cwSî  Purlir  qUe  nous  ne  pas  les  dé- 

«ent  Quelle’  f ?wWz  qUek,  Solution  déclare  pofitive- 

aum -tfÆleTS  ^ W 

la  SoiLl,nC°/tK«'?nnaliré  1°®  >e  viens  * relever  dans 
ferme  ° ^ n’eft  pas  la  ^le  qu’elle  ren- 

ajprès  avoir  annullé  les  difpenfes  définitives  de  fervice 
Sle  ifc  P"  ^ Dirf  ° îre  ’ à q"i  la  réfolution  renToÏÏ 
pa  conVrn°fanCe-re  k dei?ande  des  réquifitionnaires, 
So'rë?  Vft'  rerfi°n  A 3U  f°nd  * de  Ce  ia  fait  le  Di- 
Fn  nff  *UX  ac!minlftran°ns  municipales  & centrales. 
{oLf%’;TeS-  avolr.annillIé  'tour«  les  difpenfes  provi- 
éZ,  éef  f^/^  ^mpoae  de  quelle  autorité  elles  font 

KtZ?  Z ftrfeU  e?ent  reffvé  à £eax  qui  Jes  ont  ob- 

l ’ -c,  Ple  enter  les  motifs  de  leur  réclamation  devant 

fo”  ri“Sr""p<"n,e!  pu  ***»  ■■ & sue*ies 

nirbiëiI'Ck  ^ Potte  qu®.  “ lotfqu’une  adminiftration  mu- 
tenu  !!F  u-  réclamation  non  fondée,  le  réclamant  , 
-.t  tenu  de  rejoindre  fans  délai,  & fans  qu’il  y ait  lieu  à 
recours  vers  une  autorité  Supérieure.  » 

du^mir  Tïf  jmPje  admmiftrat‘on  municipale  eft  invertie 
le  rt  1 de,C,‘der  lonverainement  & fans  recours  que 

mal  accorde  par  le  gouvernement  avoit  été  accordé 
mai  a propos. 

nïr^rfl  v C*  etonner  » c 'l^dminiftratîon  mu- 

cjpale,  a qui  on  donne  ainfi  le  droit  de  décider  fans 
recours  que  le  gouvernement  a eu  tort  d’accorder  un  congé 
i pen  e de  fervice , naura  pas  de  même  le  droit  d’af- 


r 


furet  définitivement  au  réqmfnionnaire  »«™.  “ 

penfe  que  lui  avoir,  déjà  donnée  le  Directoire. 

f En  effet  l'article  XI  porte  « ^ r ftvJL  vt 
miniftration  municipale,  portant  difpeni k défi*  «v*  ovpro 
vifoire , font  adreffées  de  fuite  a 1 admimftration  centrale 
de  département  , qui  les  confirme  ou  les  annuüe.  » 

L’article  XII  porte  « que,  dans  le  cas  ou  ladmimftra- 
tion  centrale  refafe  de  ratifier  la  déafion  de  I adrmmftra- 
tion  municipale,  elle  ordonne  le  départ  du  réclamant,  ou 
elle  lui  enjoint  de  fe  rendre  auprès  delle  pour  y are 


du  droit  de  décider  fans  recours  que  la  dilpenie  qu  avoir 
accordée  le  Directoire  exécutif  avoir  ece  deliviee  mal 

P Ainfi  la  conduite  du  gouvernement  pourtoit  être , dans 
le  fait,  réformée  définitivement  par  une  admmifttation mu- 
nicipale : mais  l'adminiftration  municipale  1 approuve  toit  en 
vain  • en  ce  cas,  l’adminiftration  centrale  aurait  encore  le 
droit  * nu  défaveu  définitif.  U faudrait,  pour  que  le  pouvoir 
exécutif  fût  cenfé  avoir  accordé  la  difpenfe  pour  de ^juftes 
caufes,  que  ce  congé  ne  rencontrât,  dans  aucun  des  de  t 
deS  autorités  adminiftratives  fubalternes  , des  defapproba- 
teurs.  Toutes  les  autorités  adminiftratives,  depuis  la  der- 
nière, auraient  le  droit  de  cenfuter  , dans  le  iait  &C  fans 
recours ,.  la  conduite  du  Directoire  : il  ne  leur  ferait  in- 
terdit que  de  faire  jouir  le  réquifiuonnaire  de  la  dilpenie 
qu’il  avoir  déjà  obtenue  du  gouvernement. 

Il  eft  clair  fans  doute  que  la  réfolution  prefente  en 
cela  une  monftiuofité  , un  renverfement  total  de  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs  conftitutionuels  ; quon  ne  pourrait 
pas  , fans  attentat  à la  conftitution  , adopter  ce  renverfe- 
ment  de-  tout  ordre  , renvoyer  à la  dermere  des  autorités 
adminiftratives  fubalternes  la  révifion  de  ce  qu  ont  fait  les 
chefs  de  toutes  ces  adminiftrations. 


sr  siSEi  Ë 

p°im  fur  le.  gouvernai»  la  déconfidérarion  & la  défaveur 

quer  d’autres  défeLofités!  * ,ef>°Urr01S  ? temar- 

duIfervice1<lésdréqui(îd^a^°r  dern'er  ’ V°US  avez  exemPcé 
hlnir  i re9t<I««onnaires  mariés  : cependant  il  fem- 

« !es  Peffonnes  qui  s’étoient  alliéesP à eux  n’avoient 
psafepJamdre  d’avoir  été  trompéesdans  leur  confiance E 

JJ  mJl  l T"5  !rCfP-'°n  6n  faveuc  des  ^qnifition- 

£ ferviœ' ont  f0n’wireS  * fl‘r  H f°l  de  difPenfes  ^iàvcs 
y ont  emnl nv/f  ^es  entrepnfes  de  différente  nature;  ils 

h jufte  confianrpeUr  ■|°rtUn*e  y * j ^eronc  au'^  ^es  viétimes  de 
exécutif  • mais  r?U  * S émané  du  pouvoir 

-elle,  ^n^SSSST  font  fl!petflues  d’après 

foit  n«Pà°cIé  qi,e1lar!01  du.23  fruÆdor  d^nier  ne  s’oppo- 
des  difpenfes  Tfi  *•  Dlr®a°,re.  exécutif  continuât  d’accorder 
d’infirmités  Service,  pour  caufe  de  blelTures  ou 

rpt,  , • s ’ aux  requifitionnaires  rappelés  à l’a'rmée  par 
j?  J?»  COm“e  a {*»*  autres  défendeurs  de  la  patrie.  P 

du  a3  fruE dn"S|  enaitlU’d  3 *té  accordé>  <4™  la  ,oi 

abfolus  ou  difnpPfr  ou  Par  fesordres  des  congés 

d’infirmités  à H,  '/5  t!î  /frv,cf  » Pour  caufe  de  blefliires  6c 
nm mites,  a de  femblables  requifiiionnaires. 

Pr°,“Ve  d autre  Par<;  qu’d  u'eft  pas  au  pouvoir  du  Corps 
legi  datif  d annuller  ces  difpenfes,  comme  le  fait  la  réfolu- 


lion,  encore  moins  avec  le  mode -pour  la  révîfion  quelle 
introduit:  mode  qui  préfente  une  feconde  inconftitution- 
nalité,&  qui  d’ailleurs  feroit  inconvenant  : il  eft  donc  im- 

poffible,  par  toutes  fortes  de  raifons,  d’approuver  la  relo- 
lutiqn. 

_ i • - '■ 

Je  vote  pour  le  rejet. 


) 


; • , :.-h  i L;'  'x  *’  ‘ 
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Pluviofe  an  7. 
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